
 

26.07.2013 

 

 

 

Avant-projet de règlement grand-ducal portant inscription d’une substance active 

à l’annexe I de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides. 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides, et notamment son 

article 17 ; 

Vu la directive 2013/41/UE de la Commission du 18 juillet 2013 modifiant la directive 

98/8/CE du Parlement européen et du Conseil aux fins de l’inscription de la (1R)-trans-

phénothrine en tant que substance active à l’annexe I de ladite directive ;  

Vu l’avis du Collège médical ; 

Vu l’avis de la Chambre des salariés ; 

Vu l’avis de la Chambre de commerce ; 

Vu l’avis de la Chambre des métiers ; 

Notre Conseil d’Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et après délibération du Gouvernement en 

Conseil ;  

A r r ê t o n s  : 

Art. 1
er

. – Au tableau de l’annexe I de la directive 98/8/CE du Parlement Européen et du 

Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (Journal 

Officiel des Communautés Européennes du 24 avril 1998, page 1), en tant que cette annexe 

fait partie intégrante de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides 

conformément à son article 17 (1), est insérée la rubrique 66 figurant à l’annexe du présent 

règlement. 

Art. 2. – Notre Ministre de la Santé est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera 

publié au Mémorial. 
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ANNEXE  

 

N° Nom commun 

Dénomination de 

l’UICPA 

Numéros d’identification 

Degré de pureté 

minimal de la 

substance active 

Date d’inscription 

Date limite de mise en 

conformité avec l’article 16, 

paragraphe 3, sauf pour les 

exceptions indiquées dans la 

note de bas de page relative à 

la présente rubrique 

Date d'expiration 

de l’inscription 

 

Type 

de 

produit 

Dispositions particulières 

 

«66 

 

(1R)-trans- 

phénothrine 

 

(1R)-trans-phénothrine  

Dénomination UICPA: 2,2- 

diméthyl-3-(2-méthylprop- 1-
ényl)cyclopropanecarboxylate 

de 3-phénoxybenzyle (1R, 

3R)  

No CE: 247-431-2  

No CAS: 26046-85-5 

 

Somme de tous les isomères: 

Dénomination UICPA:  

2,2- diméthyl-3-(2-
méthylprop- 1-

ényl)cyclopropane-1- 

carboxylate de méthyle 3- 
phénoxyphényle  

 

No CE: 247-404-5  

No CAS: 26002-80-2 

 

89 % p/p de (1R)-

trans- phénothrine 

 

 

 

 

 

95,5 % p/p pour la 

somme de tous les 
isomères 

 

1er septembre 2015 

 

31 août 2017 

 

31 août 2025 

 

18 

L’évaluation des risques réalisée au niveau de 
l’Union n’a pas abordé tous les scénarios 

d’exposition et utilisations possibles. Lorsqu’ils 

examinent une demande d’autorisation d’un 
produit conformément à l’article 5 et à l’annexe 

VI, les États membres étudient, si cela est 

pertinent pour le produit en question, les 
utilisations ou scénarios d’exposition ainsi que 

les risques pesant sur les populations humaines 

et les milieux naturels qui n’ont pas été pris en 
considération de manière représentative dans 

l’évaluation des risques réalisée au niveau de 

l’Union.  

Les États membres veillent à ce que les 

autorisations soient soumises aux conditions 

suivantes:  

1. des procédures opérationnelles sûres doivent 

être établies pour l’épandage en UBV (ultra 

bas volume), et les produits doivent être 
utilisés avec un équipement de protection 

individuelle approprié, à moins qu’il puisse 

être prouvé dans la demande d’autorisation 
du produit que les risques peuvent être 

ramenés à un niveau acceptable par d’autres 

moyens.  

2. Dans le cas des produits contenant de la 1R-

trans-phénothrine dont des résidus peuvent 

subsister dans les denrées alimentaires ou les 
aliments pour animaux, il convient que les 

États membres évaluent la nécessité de fixer 

de nouvelles limites maximales de résidus 
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(LMR) ou de modifier les limites existantes, 

conformément au règlement (CE) no 
470/2009 ou au règlement (CE) no 396/2005, 

et qu’ils prennent toutes les mesures 

d’atténuation des risques appropriées pour 
empêcher le dépassement des LMR 

applicables.  

3. Le cas échéant, des mesures doivent être 

arrêtées en vue de protéger les abeilles.» 
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26.07.2013 

 

 

 

Avant-projet de règlement grand-ducal portant modification de l’annexe I 

de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides. 

 

 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

 

 

La directive 98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides, transposée en droit national par la loi modifiée du 24 

décembre 2002 relative aux produits biocides ainsi que par son règlement d’exécution du 19 novembre 2004, comporte six annexes. Celles-ci, qui 

couvrent plus de quarante pages au Journal Officiel, n’ont pas été publiées au Mémorial à la suite de la loi nationale. La loi se borne à déclarer applicables 

au Luxembourg les différentes annexes publiées au Journal Officiel à la suite de la directive de base, mais soumet leur modification à la formalité d’un 

règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’Etat. 

La directive que le présent texte se propose de transposer, procède effectivement à une modification de l’annexe I de la directive de base, en complétant la 

liste des substances actives pouvant être incorporées dans des produits biocides.  

Le présent texte tend donc à adapter, en reprenant mot par mot les dispositions de la directive, l’annexe I de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative 

aux produits biocides.  

 


